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Contrat de travail – Employé – Rémunération  – Concurrence déloyale.

Article 578 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif en ce qui concerne la demande reconventionnelle, ordonnant la réouverture des débats pour le surplus.

EN CAUSE DE :

S.P.R.L. GEFAC, dont le siège social est établi à 

Appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil Maître Boigelot, avocat à Bruxelles ;

CONTRE :

Z. Isabelle, domiciliée à 
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître Dizier, avocat à Charleroi ;

L. Valérie, 
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant en personne, assistée de son conseil Maître Monforti, avocate à Charleroi ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel déposée au greffe de la cour le 13 janvier 2012, dirigée contre les jugements contradictoires prononcés les 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi ;

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 13 mars 2012 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 28 mai 2013 ;

Entendu le ministère public en son avis oral donné à cette audience, auquel le conseil de la S.P.R.L. GEFAC a répliqué sur-le-champ ;

*
*
*

FAITS ET ANTECEDENTS DE PROCEDURE

La SPRL GEFAC est une société active dans le domaine du crédit et de l’assurance. Elle exerce son activité au sein de deux bureaux, l’un à Waterloo et l’autre à Charleroi.

Mme Isabelle Z. était occupée au service de la SC CEP (FINAC) depuis 1991. Lors  de la reprise par la SPRL GEFAC du fonds de commerce du bureau de courtage FINAC, son contrat a été repris avec maintien de ses conditions de travail. Elle a été affectée au bureau de Charleroi afin d’assurer la gestion des dossiers crédits et assurances.

Mme Valérie L. a été engagée par la SPRL GEFAC le 28 août 1995 dans le cadre d’un contrat de travail à temps partiel. Elle a été occupée à temps plein à partir du 2 janvier 1997. Elle a également été affectée au bureau de Charleroi afin d’assurer la gestion des dossiers crédits et assurances.

 Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. indiquent qu’elles géraient le bureau de Charleroi avec une troisième personne, d’abord Mme Béatrice W. (qui a démissionné en juin 2006) puis avec Monsieur Steve D. F. (lequel est arrivé en août 2006), M. Stéphane C., gérant de la SPRL GEFAC, y étant très peu présent.

En février et mars 2006, Mme Valérie L. et Mme Isabelle Z. ont interpellé la CNE au sujet de leurs conditions de travail, en particulier leur classification barémique. Elles exposent que toutes tentatives en vue d’une régularisation de la situation étant demeurées vaines, elles ont envisagé de fonder leur propre affaire.

Par acte déposé au greffe du tribunal de commerce de Charleroi le 12 juillet 2006, Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont créé la SPRL ASSURANCES CREDITS FINANCEMENT BELGIUM (en abrégé ACF BELGIUM). Cet acte a été publié au moniteur belge le 24 juillet 2006.

Par lettre du 28 août 2006, Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont remis leur démission moyennant un délai de préavis s’étendant du 1er septembre 2006 au 15 janvier 2007. La SPRL GEFAC en a accusé réception par lettre du 4 septembre 2006, rappelant leurs obligations aux travailleuses, en particulier celles prévues par l’article 17, 2° et 3°, de la loi du 3 juillet 1978.

De commun accord, les relations de travail ont pris effectivement fin le 25 septembre 2006.

La SPRL GEFAC expose qu’à partir du 19 octobre 2006, et plus particulièrement durant la semaine du 23 octobre 2006, soit trois semaines à peine après la fin des relations contractuelles de travail, elle a appris de la part de plusieurs compagnies d’assurances la résiliation de nombreuses polices d’assurance souscrites auprès d’elle par sa clientèle, et que dès ce moment et de manière ininterrompue pendant plusieurs mois, elle a reçu des courriers émanant de compagnies avec lesquelles elle avait l’habitude de travailler, lui annonçant que des mandats étaient désormais confiés à un autre intermédiaire.

Par exploit du 27 novembre 2006, la SPRL GEFAC a saisi le président du tribunal du travail de Charleroi, siégeant en référé, sollicitant qu’il soit ordonné à Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de cesser immédiatement tout acte de concurrence déloyale à son encontre, consistant dans le démarchage systématique de la clientèle, en utilisant pour ce faire le fichier de clientèle, ainsi que des procédés relatifs à la gestion des contacts avec la clientèle et les partenaires financiers qu’elle a mis en place, sous la menace d’astreintes dissuasives. Par ordonnance du 29 décembre 2006, la présidente du tribunal de première instance de Charleroi, déclarant la demande recevable et en partie fondée, a fait interdiction à Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de faire usage tant de la liste de clients appartenant à la SPRL GEFAC que de la connaissance et souvenance qu’elles en avaient et de démarcher cette clientèle, et ce pendant une durée de deux mois à dater de la signification de l’ordonnance, et a dit que tout manquement à cette interdiction serait sanctionné d’une astreinte de 2.000 € par manquement constaté, astreinte à laquelle les deux intéressées seraient solidairement tenues. Cette ordonnance a été signifiée le 23 janvier 2007. Aucune astreinte n’a été sollicitée par la SPRL GEFAC.

Par exploit du 17 septembre 2007, Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont cité la SPRL GEFAC à comparaître devant le tribunal du travail de Charleroi aux fins de l’entendre condamner à :

· en ce qui concerne Mme Isabelle Z. :

· lui payer – au titre de dommages et intérêts – la somme provisionnelle de 84.781,81 € à valoir sur un dommage évalué à 100.000 €, majorée des intérêts compensatoires au taux légal depuis la date moyenne du 30 juin 2002 puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;

· délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er mai 1993 au 31 décembre 1997 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification du jugement à intervenir ;

· en ce qui concerne Mme Valérie L. :

· lui payer – au titre de dommages et intérêts – la somme provisionnelle de 44.607,65 € à valoir sur un dommage évalué à 50.000 €, majorée des intérêts compensatoires au taux légal depuis la date moyenne du 15 mars 2001 puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;

· délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1998 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification du jugement à intervenir.

Par conclusions déposées le 24 septembre 2007, la SPRL GEFAC a introduit une demande reconventionnelle ayant pour objet la condamnation solidaire et/ou in solidum de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. au paiement des sommes suivantes :

· 210.538,63 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les polices résiliées/mandatées, et du manque à gagner corrélatif ;

· 224.685,93 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les prêts à tempérament, et du manque à gagner corrélatif ;

· 60.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant des moyens (personnel salarié) à mettre en œuvre en vue de la reconstitution du portefeuille d’assurances ;

· 25.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de l’atteinte à l’image, l’honorabilité et la perte des efforts fournis durant plusieurs années en vue de la constitution d’un portefeuille d’assurances florissant ;

· le montant le plus élevé de l’indemnité de procédure.

Par jugement prononcé le 6 septembre 2010, le premier juge a statué comme suit :

· en ce qui concerne la demande principale :

· a dit la demande principale de Mme Isabelle Z. prescrite pour tout ce qui est antérieur au 10 septembre 2002 et recevable pour le surplus ;

· a reçu la demande principale de Mme Valérie L. ;

· a dit non fondée la demande de production de fiches de salaire ;

· a ordonné pour le surplus la réouverture des débats pour permettre à Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de préciser leur demande en fonction de la prescription, des barèmes applicables, détaillés, indexés et des fiches de rémunération en tenant compte de manière uniforme des commissions payées, de produire un décompte détaillé faisant référence aux pièces de manière précise et de s’expliquer sur le critère de l’âge repris dans les classifications professionnelles ;

· en ce qui concerne la demande reconventionnelle :

· a dit cette demande recevable et très partiellement fondée ;

· a condamné solidairement Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à payer à la SPRL GEFAC la somme de 1.000 € chacune, à augmenter des intérêts à dater du 24 septembre 2007 jusqu’au complet paiement.

Par jugement prononcé le 5 septembre 2011, le premier juge a :

· dit la demande de Mme Isabelle Z. telle que réduite dans ses dernières conclusions en grande partie fondée et  condamné la SPRL GEFAC à lui payer la somme de 6.266,96 €, à augmenter des intérêts au taux légal à dater du 17 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;

· dit la demande de Mme Valérie L. telle que réduite dans ses dernières conclusions partiellement fondée et a  condamné la SPRL GEFAC à lui payer la somme de    18.197,88 €, à augmenter des intérêts au taux légal à dater du 17 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;

· condamné la SPRL GEFAC aux frais et dépens de l’instance liquidés par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à la somme de 2.339,58 €.

*
*
*

OBJET DES APPELS ET DEMANDE INCIDENTE

La SPRL GEFAC a relevé appel des jugements des 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011 par requête déposée au greffe le 13 janvier 2010.

Par conclusions additionnelles et de synthèse d’appel déposées au greffe le 20 février 2013, elle a introduit une demande en faux civil, fondée sur les articles 895 et suivants du Code judiciaire.

La SPRL GEFAC demande à la cour :

· quant aux demandes principales :
·  en ordre principal, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. irrecevables pour cause de prescription, et en conséquence les en débouter ;
· en ordre subsidiaire, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. recevables, mais non fondées, et en conséquence les en débouter ;
· en ordre infiniment subsidiaire, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. prescrites pour ce qui est antérieur au 10 septembre 2002, et en conséquence les en débouter dans cette mesure ;
· quant à la demande incidente :

· déclarer la demande incidente en faux civil recevable et fondée ;

· en conséquence, conformément aux articles 897 et 898 du Code judiciaire, (i) surseoir à statuer sur l’action principale, dès lors qu’il ne peut y être statué sans tenir compte des pièces arguées de faux, étant plus de 350 mandats sur 1.400 polices actives, établis sur une période extrêmement courte, entre le 23 octobre 2006 et le 6 décembre 2006, et dont un récapitulatif des polices d’assurance de la SPRL GEFAC résiliées/mandatées entre le 13 octobre 2006 et le 14 septembre 2007 est déposé sous la farde III, pièce 1 de son dossier (ii) ordonner aux parties de comparaître devant la cour assistées de leurs avocats et (iii) enjoindre aux défendeurs en faux civil de produire les pièces originales arguées de faux ;
· poursuivre la procédure de faux civil, telle qu’indiquée aux articles 895 et suivants du Code judiciaire ;

· quant aux demandes reconventionnelles

· déclarer les demandes reconventionnelles recevables et fondées, et en conséquence y faire droit ;

· avant dire droit, condamner Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à produire : (i) les originaux de tous les mandats qui ont été transmis aux compagnies d’assurance, ainsi que (ii) la déclaration fiscale détaillée, avec bilan interne de la SPRL ACF BELGIUM relatifs aux années 2006, 2007 et 2008 et (iii) les notes de commission y afférentes ;
· condamner Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L., solidairement et/ou in solidum à lui payer 
· 210.538,63 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les polices résiliées/mandatées, et du manque à gagner corrélatif ;

· 224.685,93 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les prêts à tempérament, et du manque à gagner corrélatif ;

· 60.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant des moyens à mettre en œuvre en vue de la reconstitution du portefeuille d’assurances ;

· 25.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de l’atteinte à l’image, l’honorabilité et la perte des efforts fournis durant plusieurs années en vue de la constitution d’un portefeuille d’assurances florissant ;
· les intérêts légaux et judiciaires à dater du 25 septembre 2006.

Mme Isabelle Z. a, par conclusions d’appel reçues au greffe le 20 juin 2012, formé appel incident des deux jugements.

Elle demande à la cour :

· quant à la demande principale :
· de condamner la SPRL GEFAC à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme provisionnelle de 84.781,81 €, à valoir sur un dommage évalué à 100.000 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ; 
· de condamner la SPRL GEFAC  à délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er mai 1993 au 31 décembre 1997 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification « du jugement à intervenir » ;
· en ordre subsidiaire, de condamner la SPRL GEFAC à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme de 6.266,96 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;
· quant à la demande reconventionnelle : de la dire irrecevable, sinon non fondée.

Mme Valérie L. a, par ultimes conclusions de synthèse d’appel reçues au greffe le 20 mars 2013, formé appel incident des deux jugements.

Elle demande à la cour : 

· quant à la demande principale :
· de condamner la SPRL GEFAC à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme provisionnelle de 44.607,65 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées et, en ordre subsidiaire, depuis la date moyenne du 15 mars 2001, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ; 
· de condamner la SPRL GEFAC  à délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1998, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification de l’arrêt à intervenir ;
· en ordre subsidiaire, de confirmer « le jugement dont appel » au niveau de la condamnation de la SPRL GEFAC ;
· quant à la demande reconventionnelle « formulée incidemment en appel » : de la dire irrecevable, sinon non fondée.

*
*
*

DECISION

Recevabilité

Appel principal

Il n’apparaît pas que les jugements entrepris aient été signifiés. L’appel principal, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Demande en faux civil

Les pièces arguées de faux par la SPRL GEFAC  – soit plus de 350 mandats établis entre le 23 octobre 2006 et le 6 décembre 2006, qui ont été transmis en leur temps aux assureurs concernés – ne sont pas produites aux débats par elle-même ni par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L., et pour cause, puisque lesdites pièces ne sont pas en leur possession.

La demande incidente en faux civil introduite en application des articles 895 et suivants du Code judiciaire ne peut être accueillie.
Appels incidents

Il y a lieu d’inviter Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à s’expliquer quant à la recevabilité de leur appel incident dirigé contre les dispositions du jugement du 5 septembre 2011 statuant sur leur demande principale, au regard de l'intérêt requis pour interjeter appel, dans la mesure où ledit jugement  a été rendu conformément à leurs conclusions (sous la seule réserve de la déduction de 1.227,96 € pour Mme Valérie L.). Cette question se pose d’autant plus en ce qui concerne Mme Valérie L. qui a, dans ses conclusions principales et additionnelles d’appel, expressément sollicité la confirmation des jugements des 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011. La réouverture des débats est ordonnée d’office à cette fin.

Pour le surplus – recevabilité et fondement de la demande reconventionnelle et intérêts sur les sommes allouées au titre de dommages et intérêts équivalent aux arriérés de rémunération – les appels incidents sont recevables.
Fondement

Demandes principales

La réouverture des débats étant ordonnée avant de statuer sur la recevabilité de l’appel incident, il est réservé à statuer sur les demandes principales.
Demande reconventionnelle

Recevabilité

Aux termes de l’article 17 du Code judiciaire, l’action ne peut être admise si le demandeur n’a pas qualité et intérêt pour la former.

Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. soulève le moyen d’irrecevabilité de la demande reconventionnelle, invoquant que la SPRL GEFAC aurait revendu son portefeuille à une société sœur, COLVER GROUP, laquelle l’a dans la foulée revendu à un autre intermédiaire, INTERBROKERS, pour un prix approximatif de 370.000 €, de sorte que le prétendu préjudice deviendrait inexistant, la SPRL GEFAC n’étant plus créancière des commissions. Celle-ci ne justifierait en conséquence pas d’un intérêt au sens de l’article 17 du Code judiciaire.

Il ressort de l’arrêt de la cour d’appel de liège prononcé le 6 juin 2011 en la cause opposant la SA INTER BROCKERS à la SPRL COLVER GROUP que le prix de vente a été déterminé en tenant compte de la situation de l’agence au moment de la vente et du litige opposant la SPRL GEFAC à ses deux anciennes employées.

Dans ces conditions l’argumentation soutenue par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. pour conclure au défaut d’intérêt n’est pas pertinente.
Fondement

1.   La SPRL GEFAC soutient que Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont commis une faute, ayant consisté dans l’exercice d’une concurrence déloyale à l’occasion de la création et du développement de leur société ACF BELGIUM. Elles ont usé de leur droit d’entreprendre une activité commerciale concurrente à celle de leur ancien employeur de manière déraisonnable, avec l’intention de lui nuire, en usant de moyens qui ont occasionné à la SPRL GEFAC  un inconvénient disproportionné par rapport à l’avantage qu’elles en retiraient, et ce en représailles de ce qu’elles entendaient faire valoir en termes de barèmes de rémunération. Cette faute ressort des moyens mis en œuvre par les intéressées pour exercer la concurrence, et plus particulièrement :

· par une reprise et utilisation du listing de clientèle de la SPRL GEFAC et/ou des connaissances qu’elles en avaient ;
· par un démarchage ciblé et systématique de la clientèle de la SPRL GEFAC ;
· par l’entretien d’un certaine confusion entre la nouvelle entité « ACF BELGIUM » et la SPRL GEFAC ;
· par l’utilisation de moyens appartenant à la SPRL GEFAC pour l’objet social de « ACF BELGIUM ».
2.   Le contrat de travail conclu entre la SPRL GEFAC et chacune des deux travailleuses ne contient pas de clause de non concurrence.
En application de l’article 17, 3°, b), de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, le travailleur a l’obligation de s’abstenir, tant au cours du contrat qu’après la cessation de celui-ci, de se livrer ou de coopérer à tout acte de concurrence déloyale.

De plein droit, par le seul fait de la conclusion du contrat de travail, le travailleur a, durant l’exécution dudit contrat une obligation de loyauté exclusive en faveur de l’entreprise qui l’engage, laquelle suppose l’adhésion aux intérêts de l’employeur et la défense de ceux-ci. Toute concurrence à l’employeur durant l’exécution du contrat de travail est nécessairement déloyale. Il s’agit de l’application du principe de bonne foi  issu de l’article 1134 du Code civil, lequel implique une interdiction de poser tout acte qui mettrait en péril l’activité de l’employeur.

La situation est différente après la fin des relations de travail. Le principe de la liberté d’établissement, qui trouve son fondement dans l’article 7 du décret du 2-17 mars 1791, appelé communément décret ou loi d’Allarde, permet à un travailleur d’entamer l’activité de son choix après avoir quitté son employeur. Cette activité peut dès lors être concurrente à celle exercée auparavant. Le client n’appartient à personne, il demeure libre de son choix et chacun est libre de lui faire offre. Il est généralement considéré que le débauchage de clientèle ne peut être apprécié plus sévèrement lorsqu’il est le fait d’un ancien salarié. Le débauchage de clientèle n’est irrégulier que lorsqu’il se combine à d’autres circonstances qui confère un caractère illicite à un acte de concurrence en principe ordinaire, et notamment : acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale, entretien d’une confusion avec l’ancien employeur, publicité dénigrante en référence à l’ancien employeur, violation des secrets d’affaires ou de fabrication, utilisation de documents ou de fichiers clients qui ne sont pas dans le domaine public. Dans la mesure où il se garde d’utiliser ces moyens illicites, l’ancien employé a l’entière liberté d’approcher les clients de son ancien employeur. La loi du 3 juillet 1978 le confirme d’ailleurs, en refusant l’indemnité d’éviction au représentant de commerce qui, après son licenciement, a pu garder la clientèle qu’il a continué à visiter. L’ancien employé peut utiliser les connaissances et l’expérience acquises auprès de son ancien employeur. Il peut profiter dans sa nouvelle activité de la confiance acquise au cours de l’exécution du contrat de travail auprès de la clientèle de son employeur. 

3.   En application des articles 1315 du Code civil et 870 du Code judiciaire, la SPRL GEFAC a la charge de prouver les actes de concurrence déloyale dont elle se prévaut. Pour la période postérieure à la fin des relations de travail, elle doit établir, non pas que Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont posé avec succès des actes de concurrence, mais qu’elles ont utilisé à cette fin des moyens illicites. Il ne suffit pas, pour prouver la faute, d’établir l’existence d’un préjudice, lequel est le signe de l’exercice d’une concurrence, mais non de son caractère déloyal. 

En ce qui concerne l’objection formulée par la SPRL GEFAC  quant aux attestations produites par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L., non conformes au prescrit de l’article 961/2 du Code judiciaire, il convient de relever que l’entrée en vigueur le 13 août 2012 de la loi du 3 août 2012 (soit postérieurement à la productions desdites attestations), qui fait du témoignage écrit une mesure d’instruction à part entière et qui ne frappe pas de nullité les conditions de forme des attestations écrites, ne fait nullement obstacle à ce que de telles attestations soient retenues au titre de simples présomptions.

Aux termes de l’article 1039 du Code judiciaire, les ordonnances sur référé ne portent pas préjudice au principal. Elles ont une autorité restreinte de chose jugée : tant que les choses restent en état, elles lient les parties et le magistrat qui les a prononcées, mais pas le juge du fond.

4.   Si, durant l’exécution du contrat, le travailleur doit se garder de tout acte de concurrence vis-à-vis de son employeur, il ne lui est pas interdit de préparer son activité future, notamment en créant une société. Le seul fait de la constitution de la SPRL ACF BELGIUM n’est pas en soi fautif. 

En revanche, il résulte des pièces produites par la SPRL GEFAC sous II 11 à 15 de son dossier que, en août et septembre 2006, Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ont introduit des demandes de prêts hypothécaires et effectué des démarches pour des clients de la SPRL GEFAC, au nom et au profit de la SPRL ACF BELGIUM. Il s’agit manifestement, ainsi que l’a considéré le premier juge, d’actes de concurrence déloyale.

Les autres faits invoqués par la SPRL GEFAC (pièces II 16 à 19) sont sans aucun rapport avec des actes de concurrence.

La SPRL GEFAC n’apporte pas d’éléments probants susceptibles de remettre en cause l’évaluation forfaitaire qu’a faite le premier juge du préjudice subi ensuite des actes déloyaux posés durant l’exécution du contrat de travail. Le jugement entrepris sera confirmé sur ce point.

5.1   La SPRL GEFAC produit aux débats les notifications de résiliation de 363 polices reçues entre le 19 octobre 2006 et la mi-décembre 2006. Elle entend ainsi prouver le démarchage systématique et ciblé de sa propre clientèle, que Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. n’auraient pu réaliser sans faire usage, si pas « physique » du fichier de clientèle, à tout le moins par le biais du souvenir et de la connaissance qu’elles en avaient acquis.

Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. indiquent qu’elles géraient avec une troisième personne le bureau de Charleroi dans lequel M. Stéphane C., gérant de la SPRL GEFAC, était très peu présent. Au moment de leur engagement, elles ont été fermement « invitées » à faire en sorte que leurs famille, amis, connaissances déplacent leurs assurances auprès de la SPRL GEFAC. Ayant exercé des activités complémentaires (vente de contrats MOBISTAR, EUPHONY, CITY POWER  - Titres services), elles étaient en contact avec de nombreuses personnes qu’elles ont amenées chez GEFAC. Elles entretenaient avec les clients  un contact personnalisé et « familial », allant jusqu’à aider certains de ceux-ci dans des démarches administratives n’ayant aucun lien avec les contrats d’assurance ou de prêt. Elles produisent aux débats un nombre considérable d’attestations d’anciens clients de la SPRL GEFAC devenus clients de la SPRL ACF BELGIUM, affirmant : soit connaître depuis l’enfance Mme Isabelle Z. ou Mme Valérie L. – soit ne pas avoir été démarchées par elles – soit reconnaître la compétence, le dévouement, la disponibilité des intéressées, ce qui explique qu’ils ont voulu les suivre – soit ne pas connaître du tout M. Stéphane C. – soit ne pas avoir été satisfaits des services du nouveau personnel de la SPRL GEFAC – soit avoir le droit de confier leurs assurances à qui ils l’entendent.

Dans ce contexte la résiliation de 363 polices (ce qui  ne signifie pas 363 clients), sur une période de deux mois ayant débuté un mois après la fin du contrat de travail, ne constitue pas  la preuve de l’utilisation par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de moyens illicites.

5.2   La SPRL GEFAC produit 4 attestations (pièces III 20 à 23) pré imprimées et rédigées en termes identiques pour trois d’entre elles, qui établiraient l’entretien par Mme Isabelle Z.  et Mme Valérie L. d’une confusion entre la SPRL ACF BELGIUM et leur ancien employeur. Le caractère probant de ces attestations ne sera pas retenu. L’attestation de M. Cosimo C. ne concerne pas Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L.. Mme A. A. avait signé une attestation en sens contraire le 19 octobre 2006.

5.3   La SPRL GEFAC demande qu’il soit ordonné à Mme Isabelle Z. et à Mme Valérie L., en application des articles 877 et suivants du Code judiciaires, de produire les originaux de tous les mandats qui ont été transmis aux compagnies d’assurance ainsi que la déclaration fiscale détaillée, avec bilan interne de la SPRL ACF BELGIUM relatifs aux années 2006, 2007 et 2008 et les notes de commissions y afférentes. 

Les documents comptables de la SPRL ACF BELGIUM ne pourraient attester le cas échéant que de la bonne situation financière de cette société résultant de la concurrence, mais non de son caractère déloyal.

Par ailleurs Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. ne sont pas en possession des originaux des mandats dont la production est demandée, et la SPRL GEFAC n’indique pas l’identité des tiers qui les détiendraient, de sorte que la demande ne peut être accueillie.

5.4   Pour rappel, c’est la SPRL GEFAC  qui a la charge de la preuve de l’utilisation par Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de moyens illicites, et supporte donc le risque du défaut de preuve. Il convient que celui qui a la charge de la preuve fasse la démonstration d’une preuve certaine, sans qu’il puisse se contenter d’invoquer des éléments de fait non prouvés ou de démontrer le caractère vraisemblable de ses prétentions. 

Ainsi que l’a décidé le premier juge, cette preuve certaine n’est pas rapportée. Le jugement du 6 septembre 2010 est confirmé sur ce point.

  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Entendu Monsieur le substitut général Christophe Vanderlinden en son avis oral ;

Reçoit l’appel principal ;

Reçoit l’appel incident en ce qu’il est dirigé contre les dispositions du jugement du 6 septembre 2010 relatives à la demande reconventionnelle et les dispositions du jugement du 5 septembre 2011 relatives aux intérêts ;

Dit les appels principal et incident non fondés en ce qui concerne la demande reconventionnelle ;

Confirme le jugement du 6 septembre 2010 en ce qu’il a déclaré la demande reconventionnelle recevable et très partiellement fondée et a condamné solidairement Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à payer à la SPRL GEFAC la somme de 1.000 € chacune, à augmenter des intérêts à dater du 24 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;

Avant de statuer pour le surplus, ordonne d’office la réouverture des débats aux fins précisées aux motifs du présent arrêt ;

Dit qu’en application des dispositions de l’article 775 du Code judiciaire, les observations des parties devront être échangées et déposées au greffe dans le respect du calendrier suivant de mise en état de la cause :

· Mme Valérie L. déposera au greffe et adressera aux parties adverses ses conclusions le 10 septembre 2013 au plus tard. 

· Mme Isabelle Z. déposera au greffe et adressera aux parties adverses ses conclusions le 12 novembre 2013 au plus tard. 

· La SPRL GEFAC déposera au greffe et adressera aux parties adverses ses conclusions en réplique le 14 janvier 2014 au plus tard. 

FIXONS la cause pour plaidoiries à l’audience publique du 25 FEVRIER 2014 de 14 heures  10’ à 15 heures devant la 3ème chambre de la Cour, siégeant en la salle G des « Cours de Justice », rue des Droits de l’Homme n°1 (anciennement rue du Marché au Bétail), à 7000 Mons.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 25 juin 2013 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

Ph. EVRARD, Conseiller social suppléant au titre d’employeur,

Th. DELHOUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







